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Note juridique

Bureau du 12 septembre 2017
Le 06/09/2017
Hervé HOURCADE

Juriste à FNE Midi-Pyrénées
Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :
I. Dossier : recours en annulation – chasse au grand tétras (65)
II. Dossier recours en annulation – espèces protégées – station d’Ax les Thermes (09)
III. Dossier : mandat – affaire PARGALA (65)  
IV. Dossier : citation directe – EDF – pollution (09)
***

1. Dossier : recours en annulation – chasse au grand tétras (65)
1.1 Rappel des faits 
Comme chaque année, la préfète des Hautes-Pyrénées autorisera la chasse au grand tétras dans le département des Hautes-Pyrénées.
Cet arrêté sera signé puis publié la veille ou l’avant-veille de son application aux alentours du 29 septembre 2017.

Le juriste sera en congés à cette période.

Il est donc proposer d’anticiper l’arrêté à intervenir en délibérant sur notre futur recours en annulation et en suspension.

1.2 Enjeux de l’action juridique

1.2.1. (Environnementaux) L’état de conservation de l’espèce n’est pas favorable 
1.2.2. (Ethiques et/ou moraux) 

1.2.3. (Soutien à une demande d’association adhérente ou affiliée) Non
1.2.4. (Appartenance (ou non) à un axe de la stratégie contentieuse de FNE Midi-Pyrénées) Oui, la préservation des espèces patrimoniales dans un mauvais état de conservation 
1.3 Risques de l’action juridique

1.3.1. (Financiers) Faible, à ce jour tous nos recours en annulation ont été gagnés sur la chasse au grand tétras dans les Hautes-Pyrénées 
1.3.2. (Chronophage) Environ 3 jours de travail en comptabilisant le temps de trajet à l’audience de référé  
1.3.3. (Efficacité) audience dans la quinzaine à compter du dépôt le 4 octobre 2017
1.3.4. (Image de la fédération régionale) Cette action juridique permettra de conforter l’image de la fédération régionale sur son investissement contre la chasse à cette espèce emblématique des Pyrénées
1.4 Motivation

Considérant l’état de conservation de l’espèce
Considérant la jurisprudence favorable 
1.5
Demande
Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer un recours en annulation à l’encontre de l’arrêté à intervenir, autorisant la chasse au grand tétras dans le département des Hautes-Pyrénées pour la saison 2017-2018 ;
· L’accord pour déposer un recours en référé suspension à l’encontre de l’arrêté à intervenir, autorisant la chasse au grand tétras dans le département des Hautes-Pyrénées pour la saison 2017-2018;
· L’accord pour mandater le Président de FNE Midi-Pyrénées, Thierry de Noblens et le juriste salarié Hervé HOURCADE, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
***

2. Dossier : recours en annulation – espèces protégées – station d’Ax les Thermes (09)
2.1. Rappel des faits

La commune d’Ax-les-Thermes souhaite restructurer le domaine skiable dit « des Campels », situé sur le domaine skiable de la station Ax-3 Domaines.

Pour ce faire, elle a déposé un dossier de demande de dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces protégées.

Dans un avis du 8 mai 2017, le service instructeur a conclu que le projet répondait aux 3 conditions cumulatives prévues par l’article L. 411-2 du code de l’environnement puisque :

· Le projet permet d’améliorer l’offre du domaine, de moderniser les équipements et de renforcer le bassin d’emploi local, ce qui constituerait une raison impérative d’intérêt public majeur ;

· Le tracé définitif du projet serait le moins impactant et constituerait ainsi une solution alternative satisfaisante ;

Le conseil national de protection de la nature a émis un avis défavorable le 19 juin 2017 :
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Dans leurs observations lors de la consultation du public, les associations le Comité Ecologique Ariégeois et le Chabot ont pu relever :

· L’incohérence de réactiver un secteur abandonné depuis 30 ans, de déplacer un télésiège pour des motifs de sécurité (vent) en l’exposant d’autant plus, de déplacer une piste 220 m plus bas alors qu’une piste atteignant la même destination existe déjà en contre haut et donc moins soumis aux aléas climatique (enneigement) ;
· La création d’une piste censée canaliser les skieurs hors-piste qui risque au contraire, de permettre une sur-fréquentation d’un boisement d’une grande richesse floristique (Droséra) et ornithologique (grand tétras, Chouette de Tengmalm) et impliquer des défrichements et impacts sur les milieux aquatiques (cours d’eau en très bon état écologique abritant très probablement du Desman des Pyrénées, etc.).
Par arrêté du 11 août 2017, la préfète de l’Ariège a délivrée l’autorisation exceptionnelle permettant de déroger à l’interdiction de destruction d’espèces protégées pour ce projet.
2.2. Enjeux de l’action juridique
2.2.1. Environnementaux La préservation d’un massif boisé abritant le grand tétras et des plantes protégées
2.2.2. (Ethiques et/ou moraux) Lutter contre des projets inutiles
2.2.3. (Soutien à une demande d’association adhérente ou affiliée) Le Comité Ecologique Ariégeois et le Chabot
2.2.4. (Appartenance (ou non) à un axe de la stratégie contentieuse de FNE Midi-Pyrénées) La préservation des espèces protégées et l’aménagement soutenable des Pyrénées 
2.3. Risques de l’action juridique
2.3.1. (Financiers) Dans l’hypothèse où le pétitionnaire se défend et obtient notre condamnation aux frais de justice (dans cette hypothèse prévoir entre 1000 et 1500 à diviser en trois)
2.3.2. (Chronophage) 3 jours de travail pour toute la procédure
2.3.3. (Efficacité) Sans objet
2.3.4. (Image de la fédération régionale) Lutte contre les aménagements inutiles en montagne
2.4. Motivation

Considérant les enjeux naturalistes liés à la préservation du grand tétras
Considérant le caractère incohérent d’une partie substantielle des aménagements projetés (à l’exception du remplacement des anciens télésièges)
Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer un recours en annulation à l’encontre de l’arrêté du 11 août 2017 autorisant la commune d’Ax les Thermes à perturber, détruire et altérer des espèces et habitats d’espèces protégées dans le cadre de la réalisation des aménagements de restructuration du secteur des Campels du domaine skiable d’Ax-3 domaines ;
· L’accord pour mandater le Président de FNE Midi-Pyrénées, Thierry de NOBLENS et Hervé HOURCADE le juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
***

3. Dossier : mandat – Affaire PARGALA (65)
3.1. Rappel des faits

Le bureau de FNE Midi-Pyrénées s’est favorablement prononcé le 12 juin dernier, pour se constituer partie civile devant le tribunal correctionnel de Tarbes le 20 juin 2017, pour des faits de destruction d’habitats commis par Monsieur Hubert PARGALA.

La première audience a fait l’objet d’un renvoi au 26 septembre prochain.

Le juriste état en congés à cette date, il est proposé de mandater Madame Dominique PORTIER pour représenter notre association, FNE Hautes-Pyrénées et Nature Midi-Pyrénées qui se constitueront également parties civiles.

3.2. Enjeux de l’action juridique
3.2.1. Environnementaux : 
3.2.2. (Ethiques et/ou moraux) 
3.2.3. (Soutien à une demande d’association adhérente ou affiliée) 

3.2.4. (Appartenance (ou non) à un axe de la stratégie contentieuse de FNE Midi-Pyrénées) 
3.3. Risques de l’action juridique
3.3.1. (Financiers) 

3.3.2. (Chronophage) 

3.3.3. (Efficacité) 

3.3.4. (Image de la fédération régionale) 

3.4. Motivation

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour mandater Madame Dominique PORTIER dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
***

4. Dossier : citation directe – EDF – pollution des eaux (09)
4.1. Rappel des faits

L’association APRA Le Chabot a constaté dès le 18 septembre 2013, une importante pollution mécanique du ruisseau du Laurenti de Quérigut jusqu’à sa confluence avec le Bruyante sur la commune de Rouze, faisant suite à une vidange réalisée par la société EDF sur le barrage de Rialet dit du Laurent.

Ces faits ont conduit, outre à la pollution du cours d’eau sur plusieurs kilomètres, à détruire d’importantes quantités de frayères et ceci en violation de l’arrêté d’autorisation.
L’association Le Chabot a déposé après le classement du dossier par le parquet de Foix, une citation directe devant le tribunal correctionnel de Foix en déposant une consignation.

Il est proposé de se constituer partie civile dans cette affaire en mandatant Me Alice TERRASSE qui représente déjà le Chabot, en demandant réparation de notre préjudice moral à la société EDF et son représentant légal M. LEMASSON Stéphane.

4.2. Enjeux de l’action juridique
4.2.1. (Environnementaux) l’atteinte du bon état des eaux du ruisseau, la survie des espèces piscicoles 
4.2.2. (Ethiques et/ou moraux) 
4.2.3. (Soutien à une demande d’association adhérente ou affiliée) Non
4.2.4. (Appartenance (ou non) à un axe de la stratégie contentieuse de FNE Midi-Pyrénées) Oui la lutte contre les pollutions des eaux superficielles
4.3. Risques de l’action juridique
4.3.1. (Financiers) Me Terrasse propose les honoraires suivants : 500 € HT pour le lancement de la procédure, plus les frais de déplacement, les frais de justice obtenu et 20% des dommages et intérêts
4.3.2. (Chronophage)  Sans objet car déléguée à Me TERRASSE
4.3.3. (Efficacité) 

4.3.4. (Image de la fédération régionale) Lutte contre les vidanges irrégulières d’EDF détruisant la vie piscicole de cours d’eau en bon état économique sur plusieurs kilomètres
4.4. Motivation

Considérant les dommages environnementaux commis par cette vidange (destruction d’espèces et d’habitats)
Il est demandé au Bureau :
· L’accord pour se joindre à la citation directe déposée par l’association Le Chabot contre la société EDF et son représentant légal M. LEMASSON Stéphane, pour des faits de pollution des eaux, non-respect d’autorisation préfectorale, destruction de frayères et incident non déclaré, devant le tribunal correctionnel de Foix ;

· L’accord pour mandater le Président de FNE Midi-Pyrénées, Thierry de NOBLENS ,Hervé HOURCADE le juriste et Maître Alice TERRASE, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
***

